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PARTIE OFFïCmXF

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française : 1° la loi du 29 mars 1920 en
ce qui concerne les taxes postales, les conditions
d'admission des objets de correspondance et le tarif
des mandats-poste (régime franco-colonial et inter-
colonial)

; 2° le décret du. 2.9 mars 1920, fixant les dates
d'application de la loi précitée

;
3° le décret du 29 mars

1920, portant relèvement de la taxe des lettres avec les
bureaux français et indo-chinois en Chine.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la loi du 29 mars 1920, portant relèvement des taxes postales,
'télégraphiques et téléphoniques;

Vu le décret du 29 mars 1920, fixant les dates d'application des
dispositions de la loi du 29 mars 1920 ;

Vu le décret du 29 mars 1920, portant relèvement de la taxes des
lettres dans les relations avec les bureaux français et indo-chinois
en Chine ;

Vu la circulaire télégraphique n° 10, du 2 avril 1920, du Ministre
des Colonies,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont promulgués en Afrique occiden-
tale française :

1° La loi du 29 mars 1920 en ce qui concerne les taxes
postales, les conditions d'admission des objets de corres-
pondance du régime franco-colonial et intercolonial et le
tarif des mandat .-poste échangés entre la France, l'Algérie
d'une part et les Colonies françaises, d'autre part, à
l'exception des dispositions relatives au service intérieur
français et qui ne sont pas encore introduites dans les rela-
tions franco-coloniales;

2° Le décret du 29 mars 1920, fixant les dates d'appli-
cation des dispositions de la loi précitée du 29 mars 1920

;

3° Le décret du 29 mars 1920, portant relèvement de la
taxe des lettres dans les relations avec les bureaux français
et indo-chinois en Chine.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué'partout où besoin sera et aura son effet, dans
les Colonies et Territoires de l'Afrique occidentale fran-
çaise, à comptei- du 1er juin 1920.

Dakar, le 21 avril 1920.
M. MERLIN.

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la
teneur suit :

Article premier. — Dans le régime intérieur, ainsi que
dans les relations franco-coloniales et intercoloniales les
taxes postales et les conditions d'admission des objets de
correspondance désignés dans le présent article sont fixées

çomme suit:
/'



l t1.-Lettres et paquets clos.

Jusqu'à 20 grammes, 25 centimes. * '
De 20 à 50 grammes, 40 centimes.

v

De 50 à 100 grammes, 50 centimes.
Au-dessus de 100 grammes, 15 centimes par 100 grammes

ou fraction de 100 grammes.
Poids maximum :

1,500 grammes.

II. — Papiers de commerce et d'affaires.

Les taxes et conditions d'admission sont les mêmes que
celles des lettres et paquets clos.

III. — Cartes postales.

a) Cartes postales simples ordinaires et cartes postales
illustrées comportant des indications manuscrites autres
que celles visées à l'alinéa c, 2.0 centimes ;

b) Cartes postales ordinaires avec réponse payée, 40 cen-
times ;

c) Cartes postales illustrées comportant au plus cinq mots
de correspondance, 15 centimes.

IV. —
Échantillons.

Jusqu'à 100 grammes, 20 centimes;
Au-dessous de 100 grammes, 15 centimes.
Poids maximum : 500 grammes.

V. — Imprimés. *

ri) Imprimés non périodiques :

1° Imprimés présentés à l'affranchissementen numéraire,
déposés en nombre au moins égal à 1,000, triés et enliassés
par départements et par bureaux de distribution ; jusqu'au
poids de 20 grammes, 3 centimes ;

2° Imprimés autres que ceux visés à l'alinéa 1er, jusqu'à.
50 grammes, 5 centimes

:

De 50 à 100 grammes, 15 centimes;
Au-dessus de 100 grammes, 15 centimes par 100 grammes

ou fraction de 100 grammes ;

3° Cartes électorales imprimées, bulletins de vote
imprimés ou manuscrits et circulaires électorales impri-
mées, 1 centime par 25 grammes ou fraction de 25 grammes
excédent;

40 Impressions en relief en caractère « Braille » ou de
tout autre système à l'usage spécial des aveugles, expédiées
soit sous bande; soit sous enveloppe ouverte :

Jusqu'à 20 grammes, 2 centimes ;,
De 20 à 100 grammes, 3 centimes ;

De '100 à 500 grammes, 5 centimes ;

Au-dessus de 500 grammes, 5 centimes par 500 grammes
ou fraction de 500 grammes excédent.

Poids maximum des imprimés de toutes catégories :

3 kilogrammes.
Toutes autres dispositions ou tarifs précédemment fixés

pour certaines catégories d'imprimés non périodiques sont
demeurent abrogés.,et

b) Journaux et écrits périodiques : ....
j

P - A.-JOUliNAUXROUTÉS B- - JOURNAUX ..,

et envois « hors sac »
NON ROUTÉS

POIDS DE L'EXEMPLAIRE — .
Rayon Rayon Rayon Rayon
général limitrophe général limitrophe

cent. cent. cent. cent. \
Jusqu'à 50 grammes 1 1/2 2 1

De 50 à 75 grammes. 2 1 3 J1/2'
De 75 à 100 grammes 3 11 /2 4 t
De 100 à 125 grammes 4 2 5 2 1/2,
De 125 à 150 grammes 5 2 1/2 6 3 *
et ainsi de suite en augmen-

tant progressivement par M
25 grammes ou fraction de |*
25 grammes de .......... 1 .1/2 1 1/2 J*

1
VI. — Droits de recommandation.

Lettres, paquets clos et cartes postales, 35 centimes.
Objets affranchis à prix réduit, 25 centimes.

j r. -
*

VII. — Lettres et boîtes de valeur déclarée

Le prix du port des lettres et des boîtes de valeur déclarée
se compose : !

a) D'une taxe calculée d'après le tarif applicable aux
lettres ordinaires ;

b) D'un droit fixe de recommandation de 50 centimes ;

c) D'un .droit proportionnel d'assurance de 20 centimes
jusqu'à 1,000 francs et de 10 centimes par 1,000 francs ou
fraction de 1,000 francs excédent.

Poids maximum des lettres :
1,500 grammes.

Le poids des boîtes n'est pas limité ; les dimensions
maxima sont fixées à orn30 X O'R 10 X 0'" 10.

4
*

VIII. — Avis de réception des objets chargés
et recommandes. !

Taxe fixe de 25 centimes. f

IX. —. Taxe supplémentaire applicable aux lettres
expédiées après les levées'réglementaires. M

La taxe supplémentaire applicable aux lettres déposées
après les heures fixées pour les dernières levées, lorsque s

ce dépôt est admis, est fixée à 15 centimes, quel que soit-
le poids des lettres et sous lei réserve qu'elles seront inté-*
gralementaffranchies.. *

Art. 2. — Un arrêté ministériel déterminera les condi-
tions de transmissions spéciales à appliquer aux paquets.
clos pesant plus de 300 grammes ainsi qu'aux objets

>

affranchis à prix réduit. p
La date d'acceptation des lettres et paquets clos pesant

plus de 1,000 grammes sera fixée P'V' UI) arrêté ministériel.
qui devra intervenir dans un délai maximum de six mois
à partir de la date de promulgation de la loi. j

Art. 3. — Sont abrogées toutes les dispositions des lois
postales en vigueur contraires aux dispositions de l'article 1er

de la présente loi, à l'exception des tarifs spéciaux prévus
en laveur des avertissements et avis des percepteurs des
contributions directes (loi de finances du 30 janvier 1907,
art. 30), des avertissements des receveurs spéciaux des.

communes et des établissements de bienfaisance envoyés
aux contribuables sous bande mobile (loi de finances du
26 décembre 1908, art. 21), des avertissements et avis

'•

V^ *



envoyés aux contribuables parles percepteurs des contri-
I butions directes au sujets de l'impôt sur diverses catégories
Lde revenus (loi du 31 juillet 1917, art. 51) ; décret du

11 août 1916 (art 1er) ; décret du 28 janvier 1916 (art. 2 et 3).

;
Ces tarifs spéciaux seront maintenus provisoirement

jusqu'à une date qui sera fixée par décret.
I" Art. 4. — La taxe, les conditions de dépôt et de distri-
bution des correspondances postales par exprès seront
î déterminées par décret contresigné du Ministre des Postes
'et des Télégraphes et du Ministre des Finances.

.
Art. 5. — Dans le régime intérieur, les objets de corres-

pondances de toute nature adressés poste restante sont
passibles, en sus de la taxe ordinaire d'affranchissement,
d'une surtaxe fixe de 20 centimes par objet. Si cette surtaxe
n'a pas été acquittée au départ, elle est perçue sur le desti-

nataire.
' Sont exemptes de ladite surtaxe les correspondances
adressées poste restante aux voyageurs de commerce, titu-
laires de la carte d'identité prévue parla loi du 8 octobre

'1919 et ayant acquitté un droit spécial d'abonnement fixé
à 10 francs par an. '

Art. 6. — Des cartes d'identité comportant la photo-
graphie, la signature, l'adresse et le signalementdu titulaire,
valables pendant un an dans les limites du régime intérieur

~et dans certains pays étrangers désignés par l'Administra-
tion des Postes et des Télégraphes, peuvent être délivrées
par cette Administration dans des conditions qui seront
fixées par arrêté ministériel et moyennant le payement
d'une taxe de 2 francs, qui sera représentée par une figurine
postale apposée sur lesdites cartes.

^
Art. 7. — Les envois effectués dans les conditions du

tarif réduit, à destination de l'intérieur, qui, au cours de,
leur transmission, sont reconnus porter ou contenir des
notes de correspondances ou des inscriptions manuscrites
non autorisées, sont passibles d'une surtaxe de 1 franc.

[; Toutefois, lorsque le nombre des objets à surtaxer est
'supérieur à dix, l'Admistration des Postes est autorisée à
^admettre une détaxe qu'elle fixera dans chaque cas parti-
culier.

î Les dispositions du présent article annulent et remplacent
«elles de l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

! L'Administration dés Postes est autorisée à poursuivre,
•au besoin par voie de contrainte, le recouvrement des
-surtaxes prévues au présent article.

Art. 8.
— Les conditions d'application des dispositions

prévues aux articles 4 à 7 de la présente, loi seront déter-
minées par arrêté ministériel.

j Art. 9. — Le droit à percevoir sur les mandats-poste du
'régime intérieur français de toutes catégories est fixé comme
:suit:

t tJusqu'à 5 francs 20 centimes.
De 5 fr. 01 à 10 francs: 30 centimes.
De 10 fr. 01 à 20 francs: 40 —'
De 50 fr. 01 à 40 francs: 60 —De 40 fr. 01 à 60 francs: 80 —De 60 fr. 01 à 100 francs: 1 franc.'
De 100 fr. 01 à 200 francs: 1 fr. 20.
De 200 fr. 01 à 400 francs: 1 fr. 40.
De 400 fr. 01 à 600 francs: 1"fr. 60.
De 600 fr. 01 à 800 francs: 1 fr. 80. '
De 800 fr. 01 à 1.000 francs: 2 francs.

-

De 1.000 fr. 01 à 5.000 francs : 2 francs pour les premiers
mille francs, plus 20. centimes par 200 francs ou fraction
de 200 francs excédent.

Les mandats payables à domicile sont passibles d'une
taxe de factage de 25 centimes, représentée en timbres-
poste apposés sur le titre.

Les mandats d'abonnement aux journaux acquittent en
sus du droit de commission une taxe additionnelle de
20 centimes.

Art. 10. — Le droit perçu sur les mandats échangés
entre la France, l'Algérie, d'une part, et les Colonies fran-
çaises, d'autre part, est celui du régime français avecminimum de 30 centimes.

Sont maintenues les dispositions de l'article 2 de la loi
du 4 avril 1898, relatives à l'établissement d'une taxe
supplémentaire, représentant le change entre la France
et l'Algérie, d'une part, et les Colonies française, d'autre

-part.
Art. 11. — Les mandats télégraphiques donnent lieu à la

,
perception du droit postal de commission prévu aux arti-
cles 9 et 10 et des taxes télégraphiques correspondant aulibellé du mandat.

Art. 12. — Le maximum des mandats de toute nature
payablés à domicile est fixé à 5,000 francs.

Art. 13. — Le montant des bons de poste peut varier de
1 à 20 francs sans fraction de franc.

Le droit à percevoir sur les bons de postes est de :

10 centimes pour les bons de 1 à 5 francs.
20 centimes pour les bons de 6 à 20 francs.

Art. 14. — Pour les mandats-poste actuellement valables
pendant deux mois, trois mois ou cinq mois, les délais de
validité sont réduits respectivement à un mois, deux mois
ou quatre mois, à partir du premiér jour du mois qui suivra
la promulgation de la présente loi. Les conditions d'appli-
cation de ces nouveaux délais seront dèterminées par arrêté
ministériel.

Les bons de poste sont payables jj, vu dans un délai d'un
mois à partir du jour de l'émission.

Après l'expiration de ces délais et tant que les titres ne
seront pas atteints par la prescription, ils seront-assujettis
à une taxe de renouvellement égale à autant de fois le droit
de commission primitif qu'il s'est écoulé de périodes de
validité depuis la date d'expiration de la première.

La taxe de renouvellement des mandats-postené peut être
inférieure à 25 centimes par période de validité.

Art. 15. — La taxe de l'avis de payement d'un mandat
ou d'un bon de poste est fixée à 25 centimes.

Art. 16. — L'article 24 de la loi de finanqes du 30 juillet
1913 est modifié comme suit :

-Le délai de prescription des mandats-poste est fixé ra
deux a.ns à partir du jour du versement des fonds. Les
réclamations afférentes aux mandats qui ne peuvent être
produits par les ayants droit ne sont recevables que pendant
un an à.partir de l'émission de ces titres.

»

Lés dispositions du présent article sont applicables aux
mandats-poste originaires des Colonies.

>.................................................
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Art. 38. — La date d'application des tarifs prévus par la
présente loi sera fixée par décret.

.....................................................
Art. 40. —
La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et la

Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 29 mars 1920.

P. DESCHANEL,.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Colonies,
Yves LE TROCQUER. A. SARRAUT.

Le Ministre des F inances,
F. FRANÇOIS-MARSAL.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 29 mars 1920, relative au relèvement des taxes pos-
tales, télégraphiques et téléphoniques, dont l'article 38 est ainsi
conçu :

« La date d'application des tarifs prévus par la présente loi sera
fixée par décret » :

Sur la proposition du Ministre des Travaux publics, du Ministre
des Colonies et du Ministre des Finances,

DÉCRÈTE
:

Article premier. — Les dispositions de la loi du 29 mars
1920, à l'exception de celles qui sont visées aux articles sui-
vants du présent décret, entreront en vigueur le 1er avril
1920 dans le régime intérieur.

Ces mêmes dispositions seront applicables ;

a) A partir du 1er avril 1920, en ce qui conserne la corres-
pondance postale et le tarif des mandats-poste émanant de
la France, de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et à desti-
nation des Colonies françaises;

b) A partir de la date de promulgation de la loi dans cha-
que Colonie, en ce qui concerne la correspondance postale et
le tarif des mandats-poste émanant des Colonies, à destina-
tion de la France, de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc.

Art. 2. — Les dispositions de l'article 5 de la loi relatives
aux objets adressés poste restante seront applicables, en ce
qui concerne les objets déposés en France ou dans les
Colonies, à partir du premier jour du deuxième mois qui
suivra la promulgation de la loi en France ou dans chaque
Colonie respectivement.

Art. 3. — La date d'acceptation des lettres et paquets clos
pesant plus de 1,000 grammes sera fixée ultérieurementpar
arrêté interministériel.

Art. 4. — Les dispositions de l'article 6 de la loi du 29
mars 1920, concernant la création d'une carte d'identité,
entreront en vigueur le 1er juin 1920.

Art. 5. — Le Ministre des Travaux publics, le Ministre
.des Colonies et le Ministre des Finances sont chargés de

l'exécution du présent décret qui sera inséré au
Journal]n

officiel et au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le 29 mars 1920. P. DESCHANEL.

Par le Président de la République
•

Le Ministre des Travaux publics,
IVES LE TROCQUER.

Le Ministre des Finances, Le Ministre des Colonies,
F. FRANÇOIS-MARSAL. A. SARRAUT.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la loi du 14 août 1907 approuvant la convention postaleolf

universelle, signée à Rome le 26 mai 1907 et portant, en son article 3,
que des décrets insérés au Bulletin des Lois fixeront les conditions
de tarif ou autres applicables dans les relations des bureaux fran--JI
çais à l'étranger, soit entre eux, soit avec la France et l'Algérie,
soit avec les Colonies ou Etablissements français et les pays étra-n--n.
gers ;

Vu le décret du 7 février 1917, fixant la taxe des lettres échangées 89
par les bureaux français et les bureaux indo-chinois en Chine soit Jic
entre eux, soit avec la Frauce, l'Algérie et les Colonie françaises ; ; Po

Vu l'article 1er de la loi'du 29 mars 19'20, relative au relèvement
des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques du régime orj
intérieur français-

Sur la proposition du Ministre des Travaux publics, du Ministre-oi
des Colonies et du Ministre des Finances,

DÉCRÈTE : 1

Article premier. —La taxe des lettres que les bureaux .zi
français et les bureaux indo-chinois en Chine échangent,
soit entre eux, soit avec la France, l'Algérie, la Tunisie, les eî
Colonies françaises et les bureaux français du Moroc est jif
fixée ainsi qu'il suit:-

Jusqu'à 20 grammes, 25 centimes;
De 20 à 50 grammes, 40 centimes;
De 50 à 100 grammes, 50 centimes.
Au-dessus de 100 grammes, 15 centimes par 100 grammes -2:

ou fraction de 100 grammes excédent.
Les objets non affranchis ou insuffisamment affranchis e

sont taxés au double de l'affranchissement ou de J'insuffi- -
sance d'affranchissement.

Le poids maximum des lettres visées au présent article o
ne pourra dépasser 1,500 grammes.

Toutefois, la date d'acceptation des lettres et paquets clos e
pesant plus de 1,000 grammes sera fixée ultérieurement par -i
arrêté ministériel.

Art..2. —Les dispositions du présent décret seront mises -
en vigueur à partir du 1er avril 1920, en ce qui concerne les f
correspondances originaires de la France et de l'Algérie et j
à une date qui sera lixée par arrêté pour les lettres dépo- -
sées dans les bureaux français et les bureaux indo-chinois ?

en Chine ainsi que dans les Colonies.
Art. 3. — Le Ministre des Travaux publics, le Ministre c

des Colonies et le Ministre des Finances sont chargés, cha- -
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret,

,qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des Lois.
Fait à Paris, le 29 mars 1920.

P. DESCHANEL.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Travaux publics,
IVES LE TROCQUER.

Le Ministre des Finances, Le Ministre des Colonies,
F. FRANÇOIS-MARSAL. A. SARRAUT



r
ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurportant modification

j. des taxes postales et télégraphiques dans le régime inlé-
rieur de la Guinée française et dans les relations de la
Colonie avec les diverses colonies, et territoires de
l'Afrique occidentale française.,.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
t! DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
£ D'HONNEUR,
< ?
? Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

J, Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

(

JO Vu l'arrêté du 10 janvier 1906, fixant les tarifs et conditions d'expé-
dition des correspondancespostales et télégraphiques dans le régime
intérieur de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 10 janvier 1906, fixant les règles applicables à la
correspondance télégraphique privée dans le régime intérieur de
l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du2 juin 1910, concernant les conditions de circulation
.des cartes de visite expédiées au tarif des imprimés :

Vu l'arrêté du 2 juin 1910, autorisant l'inscription de 5 mots seule-
ment sur les cartes illustrées et sur celles qui portent un texte admis-
sible au tarif des imprimés;

Vu l'arrêté du 25 juin 1911, modifiant celui du l'û janvier 1906,
portant fixation des tarifs et conditions d'admission des correspon-
dances postales et télégraphiquesen Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu l'arrêté du 12 décembre 1914, portant unification des taxes
postales et télégraphiques dans le régime intérieur de l'Afrique
occidentale française; -

Vu l'arrêté en date du 22 mars 19!7, portant modification des
taxes postales et télégraphiques dans le régime intérieur de la Guinée
française et dans les relations de cette colonie avec les colonies et
territoires du groupe de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 21 avril 1920, promulguant en Afrique occidentale
française :

f 1° La loi du 29 mars 1920, en ce qui concerne le relèvement des
taxes postales et conditions d'admission des objets de correspon-
dances dans les relations franco-coloniales et intercoloniales;

2° Le décret du 29 mars 1920, fixant les dates d'application de la
loi précitée;

3° Le décret du 29 mars 1920, portant relèvement de la taxe des
lettres dans les relations avec les bureaux français et indo-chinois
en Chine ;

;", Vu le télégramme-circulaire du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française, n° 109, du 21 avril 1920;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 17 mai
1920;

Vu l'arrêté il- 761 du Gouverneur général en Comi'nission perma-
nente du Conseil de Gouvernement en date du 27 mai 1920,

ARRÊTE :
«r

t Article premier. — Les taxes postales et télégraphiques
ainsi que les conditions d'admission des objets de corres-
pondances désignés par le présent arrêté sont fixées ainsi
qu'il suit dans le régime intérieur de la Guinée française et
dans les relations de cette colonie, avec les autres colonies
et territoires du groupe de l'Afrique occidentale française :

I

f I. — Lettres; Paquets clos.

Jusqu'à 20 grammes 25 centimes.
De 20 à 50 grammes 40 —
De 50 à 100 grammes ............... 50 .—

' Au-dessus de 100 grammes, 15 centimes par 100 grammes
ou fractions de 100 grammes. — Poids maximum : 1.500 gr.

I

II. — Papiers de commerce et d'affaires.
\ Les taxes et conditions d'admission sont les mêmes que
celles des lettres et paquets clos.

III. — Cartes postales.
a) Cartes postales simples ordinaires et cartes postales

illustrées comportant des indications manuscrites autres
que celles visées à l'alinéa c, 20 centimes;

b) Cartes postales ordinaires avec réponse payée,
40 centimes;

c) Cartes postales illustrées comportant au plus 5 mots de
correspondance, 15 centimes. *

IV. —
Échantillons.

Jusqu'à 100 grammes 20 centimes.
Au-dessus de 100 grammes, 15 centimes par 100 grammes

ou fraction de 100 grammes. — Poids maximum : 500 gr.
V. — Imprimés.

a) Imprimés non périodiques :

1° Impritnés présentés à l'affranchissement en numéraire,
déposés en nombre au moins égal à 1 000, triés et enliassés
par département et par bureau de distribution

: jusqu'au
poids de 20 grammes, 3 centimes;

2° Imprimés autres que ceux visés à l'alinéa 1°, jusqu'à
50 grammes 5 centimes.

De 50 à 100 grammes 15 —
Au-dessus de 100 grammes, 15 centimes par 100 grammes

ou fraction de 100 grammes;
3° Cartes électorales imprimées, bulletins de votes

imprimés ou manuscrits et circulaires électoralesimprimées,
1 centime par 25 grammes ou fraction de 25 grammes
excédent;

4° Impression en relief en caractère « Braille » ou tout
autre système à l'usage spécial des aveugles expédiées soit
sous bande, soit sous enveloppe ouverte :

Jusqu'à 20 grammes 2 centimes.
De 20 à 100 grammes 3 —
De 100 à 500 grammes 5 —
Au-dessus de 500 grammes, 5 centimes par 500 grammes

ou fraction de 500 grammes excédent.
Poids maximum des imprimés de toutes catégories,

3 kilogrammes.
^Toutes autres dispositions ou tarifs précédemment fixés

pour certaines catégories d'imprimés non périodiques sont
et demeurent abrogées

;

b) Journaux et écrits périodiques
:

A. — JOURNAUX B. — JOURNAUX
ROUTES

et envois « hors sacs » ROUTES
POIDS DE L'EXEMPLAIRE

_ —
Rayon Rayon Rayon Rayon

général limitrophe général limitrophe

centimes centimes centimes centimes
Jusqu'à 50 grammes 1 % 2 1

De 50 à 75 grammes 2 1 3 IX
De 75 à 100 grammes 3 1 % 4 2
De 100 à 125 grammes 4 2 5 2 %
De 125 à 150 grammes.. 5 2 % 6 3
et ainsi de suite en augmen-

tant progressivement par
25 grammes ou fraction
de 25 grammes, de....... 1 %, 1 %



rvI. — Droits de recommandation.
1

Lettres, paquets et cartes postales.... 35 centimes.
Objets affranchis à prix réduit 25 —

VII. — Lettres et boîtes de valeur déclarée.

Le prix du port des lettres et des boîtes de valeur déclarée
se décompose :

a) D'une taxe calculée d'après le tarifapplicableaux lettres
ordinaires ;

b) D'un droit fixe de recommandation de 50 centimes ;

c) D'un droit proportionnel d'assurance de 20 centimes
jusqu'à 1.000 francs et 10 centimes par 1.000 francs ou frac-
tion de 1.000 francs excédent;

Poids maximum des lettres, 1.500 grammes.
Le poids des boîtes n'est pas limité ; les dimensionsmaxima

s )nt fixées à 0 m. 30 X 0 m. 10 X 0 m. 10.

VIII. — Avis de réception des objets chargés
et commandes.

Taxe fixe de 25 centimes.

IX. — Taxe supplémentaire applicable aux lettres
' expédiées après les levées réglementaires.

La taxe supplémentaire applicable aux lettres déposées
après, les heures fixées pour les dernières levées lorsque ce
dépôt est.admis est fixé à 15 centimes, quel que soit le
poids des lettres et sous la réserve qu'elles seront intégrale-
ment affranchies.

Art. 2. — Les -J)aquets affranchis au tarif des lettres,
d'un poids supérieur à 300 grammes, recommandés ou non
les objets affranchis au tarif réduit, recommandés ou non,
sont travaillés- par les recettes importantes ou les bureaux
de transit; ils sont insérés dans des dépêches directes
convoyées par les services d'acheminement.

L'expédition des colis affranchis à prix réduit, recom-
mandés ou non, dont l'énumération suit, a lieu dans les
mêmes conditions que celles des lettres missives:

'10 Journaux et écrits périodiques;
20 Prix courants, mercuriales, cotes de bourses ou d'office

de publicité, de vente ;

3° Lettres de convocation et avis de passage de voyageurs
de commerce ;

4° Avis de naissance, de mariage ou de décès ;

5° Affiches
; ,

6° Epreuves d'imprimerie ;

7° Imprimés relatifs aux élections ;

Il en est de même des chargements en franchise non
pesés et des objets recommandés d'office.

Art. 3. — Tout paquet affranchi au tarif des lettres et
d'un poids supérieur à 300 grammes, recommandé ou non,
toùt objet affranchi au tarif réduit, recommandé ou non,
dont la forme, le poids ou le volume rend impossible son
transport par les facteurs est conservé au bureau de desti-
nation pour être distribué au guichet. Sont également con-
servés pour être distribués au guichet les paquets ou objets
de même nature qui, bien que susceptibles d'être isolèment
.transportés par les facteurs ne peuvent, cependant, en rai-

son de leur nombre, soit eIl raison du volume des corres-
pondances ordinaires, être transportés à domicile par ces
sous-agents.

Art. 1. — Les dispositions des articles 2 et 3 ne sont pas
applicables aux lettres missives d'un poids supérieur à
300 grammes, c'est-à-dire d'une manière générale aux
envois constitués par de la correspondance ou par des
papiers en tenant lieu placés sous enveloppe close. J

Les objets de cette catégorie doivent être acheminés et]
distribués à domicile dans les mêmes conditions que lesj
lettres. 1

Art. 5. — L'Administration est valablement déchargée Â

1° Des lettres missives recommandées, par leur remise
contre reçu au destinataire ou à son fondé de pouvoirs"
muni d'une procuration régulière.

2° De tous les autres objets recommandés, par leur
remise contre reçu, soit au destinataire, soit à une per-',
sonne attachée au service du destinataire ou demeurant'
avec lui. ' j

Art. 6. — La date d'acceptation des lettres et paquets
clos pesant plus de 1.000 grammes sera fixée ultérieure-j
ment, ce maximum est provisoirement maintenu. J

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions con-
traires aux dispositions qui précèdent à l'exception des
tarifs spéciaux prévus en faveur des avertissements etxavis*
envoyés aux contribuables ou redevables par les percep-^
teurs des Contributions directes, les receveurs des Domai-
nes, et les agents chargés de la perception des impôts, taxes
ou redevances diverses. Ces tarifs spéciaux sont maintenus j
provisoirement. |, j

Art. 8. — Les objets de correspondance de toute nature
adressés poste restante, sont passibles, en sus de la taxe4
ordinaire d'affranchissement, d'une surtaxe-fixe de 20 cen-
times par objet, àcquittée soit par l'expéditeur, soit par lel
destinataire. j

Dans le premier cas elle est représentée par un timbre-
poste d'égale valeur apposé sur la correspondance par
l'expéditeur, en sus de l'affranchissement ordinaire, dans;
le second cas, la taxe est perçue sur le destinataire par les
soins du bureau d'arrivée même si, à la demande de l'inté--
ressé, l'objet est réexpédié sur un domicile.

**Lorsque les timbres-poste apposés sur une correspon-
dance adressée poste restante ne représentent pas le mon-
tant exact de la taxe d'affranchissement et du droit spécial;
de 20 centimes la valeur des figurines dont la correspon-
dance est revêtue représente d'abord l'affranchissement
ordinaire de l'objet, et le surplus, s'il y a lieu vient en
déduction de la surtaxe de 20 centimes à percevoir. |

Sont exemptes de la dite surtaxe les correspondances
adressées poste restante aux voyageurs de commerce

' titulaires de la carte d'identité ou pièces en tenant lieu et
de l'autorisation délivrée dans le service intérieur français
en vertu des dispositions des arrêtés du Sous-Secrétaire
d'Etat des Postes et Télégraphes du 29 mars 1920. ;

Art. 9. — Les journaux, imprimés et échantillons expé-.
diés en la forme et au tarif des objets affranchis à prix
réduit, ainsi que les cartes postales affranchies à 15 cen-
times et circulant sous enveloppes ouvertes, reconnus
contenir des mots, notes ou chiffres, autres que ceux



:;"autorisés., sont frappés d'aine surtaxe fixe de 1 franc repré-
sentée par un-chiffre taxe d'égale valeur- 'Lorsque le nom-
rbre des,o,biells surtaxés provenant d'une :même expédition
)et ayant fait retour à lesavoyeur es:t supérieur à 10, le chef
.du Service des Postes peut, après examen des circons-
ttances,«autoriser une détaxe sans que cell-e-fci puisse ram.e-
rner la somme totale à acquitter un cihifffne inférieur à 10 frs.

^ Les, Óbjets surtaxés refusés par les destinataires, ou i*@n
distribués pour une iGause quelconque sont renvoyés à

[l'expéditeur qui est .tenu d'acquitter Je montant des s'®r-
taxes.

j*
Si l'expéditeur refu-Re d'acquitter tes surtaxes dues le

:,recouvrement de ces .dernières est poursuivi par voie<de
contrainte. (Arrêté du HSous-Secrétaire d'E'tat des P. T. T.
rendu en vertu -de la .loi du 29 mars 1920 promulguée
en Afrique occidentale :i'rançaise). L'airtic le 7 de la loi piré-
citée annule et -remplacée les disposions ide l'article 6
de la loi «du 25 juin 11<8B6.

.. « I -
Art. 10. — La taxe cle-B enveloppes '4" env-od-s de valeurs à

r(}(¡ouvrer/(régimcin intérieur de l'Afri,tJ.w-e occidentale frsm-
çaise), estfmodifiée comme suit :

'«Taxe d'affranchis::-:emerut calculée nTaipirès le tarif des
lettres et d'.une taxe deirètkjmmandatikm de 25 centimes.

* [Il est perçu pour chaque valeur recouvrée un dn®i;t
proportionnel d'encaissement calculé ooiiaime .-Suit :

1
Jusqu'à 160 francs., 10 centimes par -2.0 francs ou fraction

de 2lî francs, de 100 $rancs(ft 1 à 500 fraiBc*" 60-centimes ;

' Au-dessus.cle 500 francs et jusqu'à franes, 60 cem-
limes pour L,,s premiers ."SCïO francs, plus 1,,0 :celî.times par

.,509 francs ou Jraction de.500 francs excédent.

Chaque valeur deimeurée impayée est '%asu:je!tiie à un
tuflroit do présentation axe de.'SO centimes..

j •

Ces droits sont retenus sur le moirataïaît des valeurs
iré'Couvrées ; en cas d'isasufïisîunce de ce aaotttant., la taxe
dio est .acquittée par l e&péditeur au momeNt de -la remise
cle43 effete impayés.

Une rélIDunérattron do 5 «seutinaes par 20 franco .ou fraction
de -U francs avec maximum. dé 1.5 centimes es.t .allouée au
facteur encaisseur par prélèvement sur le droit proportion-
JlOl.

,
Le surplus de ta somme recouvrée est convertie en

mand:&t-pos!te déduction faite du droit de commission du
mandait.

Les dispositions du présent article en ce qui concerne le
droit proportionnel d'encaissement, le droit cle présentation
(objet non livré) sont applicables aux envois contre rembour-
sement.

1
Art. 11. — Droit fixe des mandats d'abonnements aux

journaux 0 fr. 20.

" Art. 12. — Le prix de la correspondance-télégraphique
est modifié comme suit :

Télégrammes ordinaires : taxe de 15 centimes par mot
avec minimum de perception 1,20 par télégramme.

1 Télégrammes à remettre en mains propres; 0,15 par
tek-gramme.
' Droit de copies des télégrammes multiples :

4

Le droit de copie des télégrammes multiples est' fixé à
1 franc'par série indivisible de tTOO mots. Ce droit est: répétés
autant -de fois qsà'i-l y <&

d'adresse moins une.
La ttaxe pour (dba([ll'8 ,c01-ire est calculée séparément ert

tenartt compte «lu. nombre de mots qu'elle doit contenir.
Le droit psngu ipour la délivrance à l'expéditeur, au

destinataire t@u a» fondé 4e pouvoirs de l'un deux de la
copie de l'origi'lIlall (I\lIa télégramme est fixé à 1 franc par
série -indivisifele Hill fraction de série de cent mots.

lA. taxe dViaTegustrement à un bureau de Poste d'une ou
de plusieurs adresses convenues ou abrégées est fixée à
120 francs par an., courant du 1er janvier, à 75 francs pour
un ^semestre. indivisible., courant du 1er janvier ou du
ieirj|uillet, et de il® francs pour un mois.

',L'abonnemenit est dû pour chaque adresse convenue ou
abrégée, décl:a:rée par personne.

•:Dans tous l-es\cas GIll une perception postale de 15 centimes
était antérieurement, prévue (avis de' paiement, accusés de
réception, télégramme-lettre, avis de service taxés, eOlll-
portant une réponse par la Poste, etc.) or-25.

Télégramme sémaphorique : taxe maritime 15 centimes
par mot avec minimum de 1,20 et maximum de 2,40.

Télégramme à remettre poste restante ou télégraphe
restant : 20 centimes-

Droit fixe de l'accusé de réception des mandats télégra-
phiques 0 fr. 75 -

Art 13. — Sont maintenues toutes les dispositions en
vigueur qui ne sont pas contraires à celles du présent arrêté.

Art. 14. — Le chef du service des Postes et Télégraphes
esJt chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, communiqué partout où besoin et aura son effet à
partir du 1crjuin 1920.

Conakry, le 17 mai 1920.

G. Poiret.
i

PARTIE NON OFFICIELLE

ira ET CO~IIIIU,'%IICATIOXI,4'

Avis de perte de copies de titres fonciers

Comformémentaux dispositions de l'article 99 du décret
du 24 juillet 1906, il est donné avis de la perte de la copie
du titre foncier numéro dix-neuf (19), du titre foncier du
cercle de Timbo-Mamou, appartenant à MM. Joseph et
Hanna Mansour.

Conformément aux dispositions de l'article 99 du décret
du 24 juillet 1906, il est donné avis de la perte du titre
foncier de Siguiri, n° quatre (4) du cercle de Siguiri, appar-
tenant à la Compagnie française de l'Afrique occidentale.
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ANNONCES

J'A CHETE TOUS LES TIMBRES - POSTE
ET TAXES DE LA GUINÉE FRANÇAISE
avant servi, pourvu qu'ils soient en bon état, propres, ni déchirés
ou abîmés.

/
7 fr. 50 le mille pour les timbres de 1 centime.

i 15 francs le mille pour les timbres de 2 centimes.
Je paie

<
30 — le mille pour Les timbres de 4 à 15 cent.

J 5 — le cent ceux de '20 et 25 centimes.
' 10 — le cent ceux de 30, 35 et 40 centimes.

Et toutes les outre* valeurs iL des prix très élevés.
J'accepte toutes' quantités.
Paiement dès réception en mandats-poste ou billets de banque.

L. BERNARD, 13, rue de Bellefond, Paris (IXe).
4-6 M ai ««m fois <See eIl 1888..

,
jSL. HT*A. PAIX^tS

/BRAVES POILUS et JEUNES GENS£ / au PLAISIR, au RIRE, au BONHEUR
r!X la Société de la Gaieté Française

65,r.duFaub, St-Dtnis (Ge.Bow.).".ri. (10e)

contre UN FRANC en Mandat-Poste
NOUVEL ALBUM - CATALOGUE DE 1920

(200 pages avec gravures comiques)
Farces, Physique, Amusements de toutes 'gortes, Propos gais.Art de plaire. Pour apprendre seul toutes danses. Sciences
Occultes, Hypnotisme, Secrets d'atelier comprenant trucs ettours de mains de tous métiers. Pour détendre ses intérêts parla loi. Se créer une position ou l'améliorer. Hygiène et Beauté.
Chansons et Monoeuea. Théàtrois. — Librairie Spéciale

5-12

RAPPORTS D'ENSEMBLE

Années 1901, 1902, /903. 1904 et 1907

Prix
:

3 francs l'un.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY '

BSATREME
DES

DÉCOMPTES DE SOLDE DES FONCTIONNAIRES

soumis au régime
de la Caisse locale de retraites de l'A. O. F.

Calculé de 1,200 francs à 15,000 francs, cebalème renferme toutes
les soldes (solde de congé et solde coloniale) des fonctionnaires
soumis au régime de la Caisse locale de retraites.

Il permet d'établir immédiatement et sans calcul les mandats de
solde ou de régularisation de solde suivant les modifie ations
apportées tant dans le taux du versement de la Colonie que dans
le mode de calcul.

Ce nouveau barème permettra aux fonctionnaires chargés de
l'établissement ou de la vérification des mandats de solde d'écono-
miser un temps appréciable et d'éviter bien souvent des erreurs
de calcul.

Prix
: 2 francs; par la poste, recommandé : 2 fr. 50.

JUSTICE INDIGÈNE

INSTRUCTIONS AUXIADMINISTRATEURS

SUR

L'APPLICATION DU »F-CMIGR DU I6 AOUT I9I:Z
1

\ portant réorganisation

de la Justice indigène en Afrique occidentale française.

Prix
:
2 fr. 50; par la poste recommandé: 3 francs.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY

NOTICE SUR LA GUINEE FRANÇAISE

PAR

M. FAMECHON
EX-CHEF DU SERVICE DES DOUANES DE LA GUINÉE FRANÇAISE

Ouvrage publié à l'occasion de l'Exposition Universelle de 1900. Beau volume, illustré, de 226 pages,
avec le plan de l'île Tumbo (ville de Conakry) et une carte de la Guinée.

Prix: à Conakry, 1 franc; par la poste, recommandé, 1 fr. 30.


	PARTIE OFFICIELLE
	29 mars. - 1° Loi en ce qui concerne les taxes postales, les conditions d'admission des objets de correspondance et le tarif des mandats-poste (régime franco-colonial et intercolonial); 2° Décret fixant les dates d'application de la loi précitée; 3° Décret portant relèvement de la taxe des lettres avec les bureaux français et indo-chinois en Chine (arrêté de promulgation du 21 avril 1920)
	17 mai. - Arrêté portant modification des taxes postales et télégraphiques dans le régime intérieur de la Guinée française et dans les relations de la Colonie avec les diverses colonies et territoires de l'Afrique occidentale française
	PARTIE NON OFFICIELLE
	Avis de perte de copie de titres fonciers

